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PRÉSENTATION

Voilà un texte majeur, inédit dans la longue histoire de la Doctrine sociale. En effet depuis 1891, Rerum novarum, les questions financières n’avaient été abordées par le magistère de l’Église que de façon succincte. Après la crise de 2008 beaucoup attendaient de longs développements dans Caritas in veritate de Benoît XVI, publiée juste après en 2009. Mais si les passages consacrés à la finance y sont remarquables, ils restaient limités. Un texte moins abouti de Justice et paix en 2011 avait exploré certaines pistes mais de façon pas toujours convaincante. Cette fois c’est un texte de fond, compétent, approuvé par le pape François, qui est consacré à la seule finance.

LES THÈMES FONDAMENTAUX

Il puise aux fondements de la Doctrine sociale et de l’enseignement chrétien. L’Église propose d’œuvrer pour une civilisation de l’amour. Pour cela elle enseigne une idée de l’homme et une perspective éthique à valeur universelle, que le non-croyant peut parfaitement reconnaître et prendre à soi. D’où sa critique de l’anthropologie individualiste dominante, réduisant la personne au consommateur et le travailleur à un bien de production. Car la personne est d’abord relationnelle et l’homme est un être social, et les activités économiques et sociales intègrent de multiples dimensions humaines allant bien au-delà de leur objectif immédiatement pécuniaire. De ce fait, l’économie doit être subordonnée au plein développement des personnes comprises dans leurs relations et leurs communautés. Le profit n’est légitime que s’il s’intègre dans cette « vision de la promotion intégrale de la personne humaine, de la destination universelle des biens et de l’option préférentielle pour les pauvres ». Et les paramètres de mesure purement quantitative des résultats, y compris le PNB, sont insuffisants et mutilants. L’ignorer est source d’inégalités est plus encore d’exclusion (c’est la culture du rebut que souligne le pape François). De même les systèmes de rémunération des opérateurs, basés sur le profit immédiat, favorisent les collaborateurs avides et peu scrupuleux, et les prises de risque excessives. En même temps, et de façon hardie, le texte souligne la possibilité d’un cercle vertueux entre le profit et la solidarité, une pratique plus humaine et plus responsable se révélant finalement plus avantageuse. Ces thèmes sont récurrents dans la Doctrine.

Deux idées essentielles sont ici l’importance centrale de l’éthique et le besoin de régulation. La première est valable pour toute activité humaine mais l’urgence est particulière en finance, au vu de ses déficiences pratiques comme de la prétention plus grave à s’affranchir de toute éthique. Non seulement dans la pratique, mais aussi dans bien des théories justificatives prédominantes avant la crise de 2008. Quant au besoin de régulation, il résulte de la double limite des marchés : leur incapacité à se réguler par eux-mêmes – d’où les crises, et à donner un résultat éthiquement satisfaisant.

Le texte constate à regret que la crise de 2008 a été sur le plan éthique une occasion perdue. Les dominantes n’ont pas été remises en cause. Il en appelle dès lors à un renouvellement profond du regard. Une des traductions en est la demande de cours éthiques dans les écoles de commerce, ainsi que de comités éthiques dans les banques. Mais bien entendu cela n’a de sens que si c’est une vraie et bonne éthique, et si cela se traduit concrètement : dans les idées, les critères de management ou de mesure, la pratique de la conformité (compliance), et les systèmes de rémunération.

LA QUESTION DU MARCHÉ

Mais ce n’est pas le marché comme tel qui est en cause. Le texte rappelle que les marchés sont fondés sur la liberté humaine. Mais justement dit-il, cela implique qu’ils soient soumis à l’éthique. La santé du marché dépend directement de celle des actions individuelles dont il résulte. C’est ce que Benoît XVI avait déjà admirablement relevé dans Caritas in veritate (N° 35 et 36). Mais en même temps, le texte nous rappelle que ces marchés si utiles ne peuvent produire les qualités et vertus humaines et éthiques dont ils ont eux-mêmes besoin, ni corriger leurs effets nuisibles (environnementaux, sociaux etc.). D’où à nouveau le besoin de régulation, mais c’est pour mieux faire jouer leur rôle aux marchés. De cette manière on réduit à la fois les aléas moraux, les abus de position dominante, et les bulles irrationnelles.

Comme on peut s’y attendre, le texte met en cause la ‘spéculation’, entendue négativement, car cela attire trop de capitaux et éloigne de l’économie réelle, au détriment notamment du travail. Un exemple donné est celui de la spéculation qui « provoque une baisse artificielle du prix des titres de dette publique, sans se soucier du fait qu’il influence négativement ou aggrave la situation économique de pays tout entiers ». Notons bien que ce qui est visé est une baisse artificielle : le texte ne remet pas en cause une baisse qui serait justifiée par des données réelles.

QUESTIONS CONCRÈTES

Le texte évoque en détails plusieurs grands domaines où le disfonctionnement actuel du système est particulièrement préoccupant. On notera là aussi la précision et la pertinence de l’analyse. Ainsi quand il souligne la grande inégalité qui règne entre le système financier et les clients, aggravée par la complexité trop grande de certains produits. Ou les dangers de ces produits, à l’exemple des sub-primes toxiques de 2008. Ou encore l’immoralité de leur usage ; des instruments comme les ‘CDS’, s’ils ne sont pas utilisés comme couverture d’un risque, permettent par exemple de spéculer sur la faillite d’autrui. Tout cela conduit notre texte à recommander l’homologation systématique par les autorités publiques de tous les produits issus de l’innovation financière.

La question cruciale du crédit et de la dette est elle aussi abordée, pour souligner le besoin de crédit souvent insatisfait, qu’il faut assurer par des moyens publics ou coopératifs. Il aborde aussi les risques liés à l’endettement public, qui n’est pas dû seulement aux défauts du système, mais à une mauvaise gestion fruit d’une déficience politique ; ce qui handicape durablement les politiques ultérieures. Cela dit l’abandon partiel de ces dettes, envisagé par le texte, ne paraît pas très réaliste dans le cas des énormes dettes des pays développés. La question reste ouverte.

Une autre question brûlante est l’internationalisation des marchés. Un appel est lancé en faveur de la coordination internationale des régulateurs, contraignante si nécessaire. L’accent est mis aussi sur le développement massif des transactions offshore, qui aboutissent à la soustraction sur grande échelle de ressources, débouchant sur un appauvrissement des pays d’origine, et permettant en outre d’échapper à toute éthique. D’où le besoin d’une action commune énergique des autorités pour obtenir la transparence, quitte des sanctionner. On notera que l’idée de taxe sur les transactions financières du document de 2011 est ici revue comme taxe sur les transactions offshores « pour résoudre la question de la faim » (idée qu’il faudrait pour le moins préciser).

Un point très important qui apparaît enfin concerne le rôle de chacun dans l’offre et la demande de biens, comme consommateur et comme investisseur, si petit soit-il en apparence. Il s’agit effectivement de voter chaque jour, sur le marché, pour ce qui aide notre bien réel à tous et rejeter ce qui lui nuit. Ce qui vaut bien sûr pour la gestion de l’épargne personnelle, afin comme dit le texte de l’orienter « vers des entreprises qui fonctionnent selon des critères clairs, inspirés d’une éthique respectueuse de tout l’homme et de tous les hommes, sur l’horizon de la responsabilité sociale ». Ce qui nous concerne tous.

CONCLUSION

Au total, un texte incisif et équilibré, enraciné sur la Doctrine sociale et fondé sur l’analyse des réalités, à quelques détails près. Ce n’est pas le brûlot révolutionnaire que décrivent complaisamment certains médias. Mais il ne plaira pas aux adeptes de la théorie du marché efficient, ni à ceux du relativisme moral. Il ne remet pas en cause l’économie décentralisée à la base des marchés ; au contraire, il vise à la dégager d’une conception erronée qui est nuisible pour son fonctionnement même, car elle l’arrache au contexte social et humain qui seul lui donne son sens. Sur ce plan le texte correspond à un besoin, qu’il satisfait largement. Certains lui reprochent de ne pas entrer plus dans le détail des règles. D’autres voudraient une remise en cause plus radicale de l’économie politique. Mais cela dépasse le rôle d’un texte de ce type, qui ne peut être un manuel technique. Le niveau de précision qu’il propose est sans précédent. Ce qui ne veut pas dire non plus qu’il donne le dernier mot. Certains points auraient pu être plus développés, notamment les graves risques que comporte l’endettement aberrant de nos économies, et la vertu bien plus grande de l’investissement en actions.

Mais il convient surtout maintenant de le poursuivre et de le mettre en pratique. La demande vaut d’abord pour les intermédiaires financiers et leur réflexion sur leurs produits et pratiques. Ensuite, pour l’investissement : la question est désormais posée du développement d’une véritable industrie de la gestion socialement responsable, orientée selon la Doctrine sociale et donc plus riche que l’ISR officiel. Que les catholiques s’y mettent ! Enfin au niveau politique il faut souligner le dilemme posé par le contraste entre l’internationalisation des marchés et le niveau national de la régulation, que le texte évoque mais sans aller au-delà des souhaits. Car c’est un dilemme de fond : si une régulation internationale dotée de pouvoir paraît hors de portée, des mouvements de capitaux totalement libres risquent de déjouer systématiquement les meilleures régulations et les meilleures éthiques.

Pierre de Lauzun

Depuis 2002, délégué général de l’Association française des marchés financiers, depuis 2017,« Chairman » de l’« International Council of Securities Associations »

(Conseil International des Associations de Professionnels de Marché), essayiste.




CONSIDÉRATIONS POUR UN DISCERNEMENT
ÉTHIQUE SUR CERTAINS ASPECTS DU SYSTÈME
ÉCONOMIQUE ET FINANCIER ACTUEL

I. INTRODUCTION

1.Aujourd’hui plus que jamais, les problèmes économiques et financiers attirent notre attention, en raison de l’influence croissante des marchés sur le bien-être matériel d’une bonne partie de l’humanité. Cela requiert, d’une part, une juste régulation de leurs dynamiques et, d’autre part, un fondement éthique clair qui garantisse au bien-être obtenu une qualité humaine de relations que les mécanismes économiques ne sont pas en mesure de produire à eux seuls. De nos jours, un tel fondement éthique est réclamé de toutes parts, en particulier par ceux qui travaillent dans le système économique et financier. C’est précisément là que devient évidente la nécessité d’une alliance entre savoir technique et sagesse humaine, sous peine de voir tout agir humain se pervertir. Cette union permet au contraire de progresser sur la voie d’un bien-être véritable et intégral de l’homme.

2.La promotion intégrale de chaque personne, de toute communauté humaine et de tous les hommes, est l’horizon ultime du bien commun que l’Église, « sacrement universel du salut1 », se propose d’atteindre. Dans cette intégralité du bien, pleinement révélée en Jésus-Christ, réside le but ultime de toute activité ecclésiale. Son origine et son accomplissement ultime sont en Dieu qui récapitule en Lui toutes choses (cf. Ep 1, 10).

Ce bien fleurit comme une anticipation du royaume de Dieu que l’Église est appelée à annoncer et instaurer dans toutes les sphères de l’activité humaine2 ; il est le fruit singulier de cette charité qui, voie royale de l’action ecclésiale, est également appelée à s’exprimer dans l’amour social, civil et politique. Cet amour « se manifeste dans toutes les actions qui essaient de construire un monde meilleur. L’amour de la société et l’engagement pour le bien commun sont une forme excellente de charité qui, non seulement concerne les relations entre les individus, mais aussi les “macro-relations : rapports sociaux, économiques, politiques”. C’est pourquoi, l’Église a proposé au monde l’idéal d’une “civilisation de l’amour”3 ». L’amour du bien intégral, indissociable de l’amour de la vérité, est la clé d’un développement authentique.



1. Conc. œcum. Vat. II, Const. dogm. Lumen gentium, n° 48.

2. Cf. ibid., n° 5.

3. Cf. François, Lettre enc. Laudato sí (24 mai 2015), n° 231 : AAS 107 (2015), 937 ; La Documentation catholique, 2519 (2015), p. 65.
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